Religion et politique en Russie et en France: 
la question de la laïcité

Réflexions autour de la possibilité d’une comparaison 

Mener une comparaison entre la Russie et la France dans le domaine de la laïcité peut a priori sembler paradoxal. A la fin des années 1980 et au début des années 1990, la laïcité apparaissait en Russie comme une norme internationale, apportée dans le même panier que la «démocratie de marché». La Constitution en vigueur depuis 1993 proclame dans son article 14 que « la Fédération de Russie est un État laïque » et qu’« aucune religion ne peut s'instaurer en qualité de religion d'État ou obligatoire ». Aujourd'hui, le faible développement des valeurs de tolérance, le contrôle accru de l’Etat sur les forces sociales, les fréquentes persécutions dont sont sujettes les minorités religieuses en Russie et la place croissante de l'Eglise orthodoxe russe dans l'espace public conduisent souvent les experts à la conclusion que la laïcité y a fait long feu. Comment une comparaison avec la France, considérée comme le fief de la laïcité — une laïcité certes parfois mise à mal, serait-elle donc possible? Comment d'ailleurs comparer la gestion du religieux dans un Etat multinational comme la Russie et la gestion du religieux en France, Etat-nation comprenant certes des religions minoritaires? 

Notre ambition rejoint celle de Micheline Milot qui, dans une livraison récente des Archives de sciences sociales des religions sur les laïcités en Amérique, s'interroge sur  « l'usage scientifique de la notion de laïcité dans d'autres contextes que celui qui l'a historiquement forgée, la France. Le terme de laïcité se restreint-il à un usage national pour décrire une situation exceptionnelle, ou s'agit-il d'un concept analytique ayant une portée plus universelle ?» 

Deux approches excluent d'emblée la comparaison. La première, délibérément normative, désigne une seule voie possible de gestion politique et sociale du religieux, en affinité avec les principes démocratiques et les conceptions occidentales du politique. On peut néanmoins objecter que les formes de laïcité sont très diverses, en Europe comme ailleurs; elles se colorent en fonction des contextes politiques et de la place que telle ou telle religion se voit accorder dans l’espace public. Rajeev Bhargava a ainsi pu parler d'une spécificité de la laïcité à l'indienne. Et ceci a été amplement montré par Jean-Paul Willaime et d'autres, travaillant sur les différents modèles de laïcité en Europe. Philippe Portier distingue ainsi historiquement deux types de modèles: les modèles de dissociation (liberté de croyance, associée à une proscription du religieux dans l'espace public, ce serait historiquement le cas de la France) et les modèles de coopération (ce serait le cas du Danemark ou de la Grèce). 

Une deuxième approche, culturaliste, insiste sur la particularité de l'histoire russe et de la religion orthodoxe ; le modèle à suivre serait celui de la symphonie byzantine des pouvoirs. Les concepts sociologiques ayant été élaborés à partir d'une culture européenne occidentale et d'une réflexion sur d'autres confessions chrétiennes — catholique et protestante, ils pourraient difficilement être utilisés pour comprendre la société russe de tradition orthodoxe. Le jeu, particulier à l'orthodoxie, entre le spirituel et le temporel, la difficulté à «fractionner et fragmenter»,  serait peu perméable à la notion de laïcité. Le christianisme oriental pourrait alors difficilement être considéré comme « la religion de la sortie de la religion », pour reprendre l'expression de l'historien et philosophe français, Marcel Gauchet, c'est-à-dire une religion qui contiendrait potentiellement en elle une dynamique de sécularisation.

Les experts culturalistes reprendront l'idée avancée par Samuel Eisenstadt que les modernités sont plurielles. Suivant Peter Berger qui voit dans la désécularisation une évolution de nombreuses sociétés modernes — l'Europe apparaissant comme une exception, ils soulignent que la Russie connaîtrait une modernité particulière marquée par une affirmation publique du religieux. Il n'y a qu'un pas pour considérer que les relations Eglises-Etat ne peuvent pas être gérées en Russie comme en Europe et que la religion serait un facteur essentiel de la modernisation du pays. 

Sans doute convient-il de distinguer la laïcité comme référence narrative et les processus de laïcisation. A la suite de Jean Baubérot et d'autres, comme Philippe Portier, on peut considérer que la laïcité comme référence narrative se définit selon un triple principe de souveraineté (non domination de la religion sur l'Etat et les institutions), de liberté de croire ou de ne pas croire et d'égalité des religions et convictions non religieuses. Face à cette laïcité comme référence narrative, il semble judicieux pour l’analyse comparée de repérer des « seuils de laïcisation » diversement atteints dans les pays, en fonction de leur histoire et de leur régime politique. Et ces seuils de laïcisation sont le résultat de conflits et compromis entre acteurs sociaux, qui se réclament du principe de laïcité pour défendre des positions, des droits et des devoirs afférents, ou qui encore le condamnent. Le propos, qui se déplace vers une réflexion sur la construction sociale des relations entre Eglises et Etat, permet de comprendre l’importance et les caractéristiques de l’esprit de laïcité dans un pays comme la Russie qui a aujourd’hui résolument pris une autre voie politique que les démocraties occidentales.

